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REPUBLIQUE FRANCAISE DEPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES 

 
 
 

 

NOTE DE SYNTHESE 
DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 16 JUILLET 2026 

 
 
INFORMATIONS  

• Présentation de Monsieur Frédéric MORENO Inspecteur Divisionnaire des Finances 
Publiques sur la synthèse de la qualité des comptes locaux de l’exercice 2025 ; 

 
DELEGATIONS DU MAIRE 
 
Présentation des décisions prises par le Maire, depuis le dernier conseil municipal (documents 
envoyés par email) 
 

ORDRE DU JOUR 
 
I / FINANCES 
 
1 – Eglise de l’Assomption de la Vierge – Approbation de la convention « Plan-Objet 66 – 
conservation bois polychromes, sculptures, retables et peintures » avec le Centre de 
Conservation et de Restauration du Patrimoine (C.C.R.P) du Conseil Départemental des 
Pyrénées-Orientales (pièce jointe en annexe) 
 
Depuis 2025, la commune fait l’objet d’une opération d’inventaire et de constat d’état des œuvres 
conservées dans l’église de l’Assomption de la Vierge.  
 
4 éléments ont déjà été restaurés par le Centre de Conservation et Restauration du Patrimoine 
(CCRP) : 
 

- La statue de la Vierge 
- Le Tabernacle 
- Le panneau de l’Adoration des Mages 
- Le panneau de l’Adoration des Bergers 

 
Cette opération doit se poursuivre en 2026, avec le programme « Plan-objet 66 », du Conseil 
départemental des Pyrénées-Orientales avec l’intervention de restaurateurs spécialisés mandatés par 
le Centre de Conservation et de Restauration du Patrimoine, qui vont réaliser, in-situ des traitements 
de conservation sur le mobilier de l’église. 
 
Ces travaux de stricte conservation concerneront le mobilier en bois polychrome, peintures, meubles, 
et boiseries. 
 
Le Plan-Objet 66 est financé par le Département, avec une aide financière de la Région Occitanie 
Pyrénées-Méditerranée et de la D.R.A.C, et se contractualise par une convention qui définit les 
modalités administratives et techniques de cette opération.  
 
Il sera proposé au conseil municipal d’approuver cette convention et d’autoriser le Maire à la signer 
ainsi que tous documents utiles en la matière. 
 
2 – Immeuble situé 3 avenue Aristide Maillol – Création d’un tarif de location et de caution 
 
Lors de sa séance du 8 octobre 2025, le conseil municipal par délibération n°2025/10/05 a sollicité 
l’Etablissement Public Foncier Local Perpignan Pyrénées Méditerranée pour l’acquisition et le portage 
financier, d’une durée de 10 ans, de la parcelle cadastrée AP 457 située 3 avenue Aristide Maillol à 
Toulouges, et à signer la convention de portage. 
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En suivant, un contrat de mise à disposition précaire de la maison a été signé entre l’E.P.F.L et la 
commune de Toulouges, qui permettra à cette dernière de disposer du bien, libre de toute occupation 
afin d’en assumer la gestion et la garde (usage, gérance et contrôle).  
 
Ainsi comme le stipule l’article 10 de contrat de mise à disposition précaire, la commune pourra louer 
le bien de manière précaire.  
 
Aussi, cette parcelle, d’une superficie de 773 m², est constituée d’un bien bâti avec jardin, et la ville 
souhaite louer, le rez-de-chaussée, en un local à usage d’atelier, d’une superficie d’environ 35 m² à 
Lucy COURTES, artiste peintre pour un loyer de 170.00 € / mois, et d’une caution d’un montant de 
170.00 €. 
 
Il sera demandé au conseil municipal d’approuver ces tarifs de location et de caution. 
 
3 – Création d’un fonds de solidarité pour les communes sinistrées dans l’incendie du 4 juillet 
2026 – Participation de la Ville de Toulouges 
 
L’incendie d’une intensité exceptionnelle en cours sur le Conflent et les Aspres impacte gravement 
notre département et provoque une catastrophe humaine, sociale, environnementale et économique. 
 
Face à ce drame, l’Association des Maires, des Adjoints et de l’Intercommunalité des Pyrénées-
Orientales (AMF66) a souhaité, avec le soutien de l’Association des Maires de France (AMF), mettre 
en place un fonds de solidarité dédié aux communes sinistrées pour recueillir les dons des 
collectivités territoriales, des entreprises et des citoyens. 
 
Les sommes collectées seront centralisées par l’AMF66, en accord avec la préfecture des Pyrénées-
Orientales, et redistribuées équitablement selon les besoins exprimés par les communes touchées.  
 
Il sera proposé au conseil municipal de se prononcer sur ce dossier et sur le montant de la 
participation de la Ville. 
 
II / URBANISME 
 
1 – Avis du conseil municipal sur le Plan de Prévention des Risques Inondation (P.P.R.I) de 
Toulouges (pièce jointe en annexe) 
 
Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) de la commune de Toulouges est appliqué par 
anticipation depuis le 3 novembre 2025. Avant son approbation définitive, le Conseil municipal est 
appelé à formuler un avis sur le projet présenté par les services de l’État. 
 
La commune réaffirme son attachement aux objectifs de prévention des risques et de protection des 
personnes et des biens, mais souhaite attirer l’attention de l’État sur plusieurs points qui concernent le 
développement du territoire et certains projets déjà engagés. 
 

- La complexité du règlement et difficultés d’application 
- Le coût et faisabilité des études topographiques 
- Prescriptions constructives jugées excessives pour certains bâtiments annexes 
- Prise en compte insuffisante des enjeux de développement communal 

 
Il sera demandé au conseil municipal de se prononcer sur ce dossier. 
 
2 – Intervention de l’E.P.F.O dans le cadre de l’acquisition du bien situé 22 avenue Jean Jaurès 
 
La commune a été destinataire d’une déclaration d’intention d’aliéner (DIA) concernant le bien situé 
au 22 avenue Jean Jaurès faisant partie de la succession de M. BARRERE Robert. 
 
Ce bien étant situé dans le périmètre d’intervention de l’Établissement Public Foncier Occitanie 
(EPFO), la commune a sollicité cet établissement afin qu’il puisse intervenir et exercer son droit de 
préemption dans le cadre de la convention de carence tripartite (Etat/PMM/Commune) qui nous lie. 
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La commune souhaite procéder à l’acquisition de ce bien afin d’y réaliser un projet d’intérêt général 
comprenant la création d’un local associatif au rez-de-chaussée et d’un logement locatif social à 
l’étage. 
 
Cette opération répond à plusieurs objectifs d’intérêt communal. Elle permettra de soutenir la vie 
associative locale par la mise à disposition d’un espace dédié aux associations et de contribuer au 
développement de l’offre de logements sociaux sur le territoire communal. 
 
La commune étant soumise aux dispositions de l’article L. 302-5 du Code de la construction et de 
l’habitation relatives à la loi SRU, elle se trouve en situation de carence en logements locatifs sociaux, 
entraînant l’application de pénalités financières.  
 
Dans ce contexte, la maîtrise foncière de ce bien constitue une opportunité de participer à la 
résorption du déficit constaté et de poursuivre les objectifs de mixité sociale et de production de 
logements locatifs sociaux. 
 
L’Établissement Public Foncier Occitanie (EPFO) a donné son accord de principe pour accompagner 
la commune dans cette opération. Une visite du bien est prévue dans le cadre de l’instruction du 
dossier et préalablement à l’exercice du droit de préemption. Une convention de portage foncier sera 
ensuite conclue entre le porteur de projet (commune ou bailleur social) et l’établissement public afin 
de permettre à celui-ci de procéder à l’acquisition du bien dans l’attente de la réalisation du projet. 
 
Cette intervention permettra d’assurer la maîtrise foncière nécessaire à la réalisation d’un projet 
répondant aux besoins de la population en matière d’équipements de proximité et de logement social. 
 
Il sera proposé au conseil municipal d’approuver le principe de cette opération et d’autoriser Monsieur 
le Maire à engager toutes les démarches nécessaires auprès de l’Établissement Public Foncier en 
vue de la mise en œuvre de l’acquisition du bien situé 22 avenue Jean Jaurès. 
 
III / INTERCOMMUNALITE 
 
1 – Approbation de la convention portant organisation des modalités de remboursement par 
Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine à la commune de Toulouges à la suite 
de la distribution du magazine trimestriel L’AGGLO (pièce jointe en annexe) 
 
Il est demandé au conseil municipal d’approuver la convention financière portant organisation des 
modalités de remboursement par Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine à la ville 
de Toulouges pour la distribution du magazine trimestriel L’AGGLO. 
 
La convention porte sur une durée de 3 mois, du 1er juin 2026 au 31 août 2026. Le montant qui sera 
reversé par PMMCU à la ville, s'élève à 362.60 € TTC par distribution de 3 700 exemplaires. 
 
2 – Approbation du procès-verbal constatant la mise à disposition des ouvrages de la 
commune de Toulouges à la Communauté Urbaine Perpignan Méditerranée Métropole (pièce 
jointe en annexe) 
 
En 2016, Perpignan Méditerranée Métropole a modifié ses statuts pour devenir une Communauté 
Urbaine.  
 
 
Ce changement a entraîné la mise en place de nouvelles compétences obligatoires notamment en 
matière de gestion des eaux pluviales urbaines selon le Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Ainsi Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine est compétente en matière de 
« Gestion des eaux pluviales urbaine ». 
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En application de l’article L.5211-5 renvoyant aux dispositions des trois premiers alinéas de l’article 
.1321-1, des deux premiers alinéas de l’article L 1321-2 et aux articles L 1321-3, L 1321-4, L 1321-5 
du Code Général des Collectivités Territoriales, la mise à disposition constitue le régime de droit 
commun applicable aux transferts de biens et équipements nécessaires à l’exercice d’une 
compétence transférée, dans le cadre de l’intercommunalité. 
 
Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine se substitue de plein droit à la commune à 
la date du transfert de la compétence. 
 
Conformément aux dispositions des articles L 1321-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, un procès-verbal, établi contradictoirement entre la commune et PMMCU a pour objet de 
préciser les modalités de mise à disposition des ouvrages concernés.  
 
Par ce procès-verbal, la commune de Toulouges met à la disposition de PMMCU, les ouvrages dit 
bassins de rétention (au nombre de 5).  
 
Toutefois, il conviendra de ne pas mettre à disposition le bassin de rétention intitulé « Collège » situé 
boulevard de Catalogne, car destiné à accueillir le nouvel équipement sportif communal « France 
98 ». Celui-ci devra par conséquent être retiré de la liste des bassins de rétention énumérée dans 
l’annexe 1 du procès-verbal. 
 
Il conviendra au conseil municipal d’approuver le procès-verbal qui établit les modalités 
administratives et techniques de cette mise à disposition et d’autoriser le maire à le signer. 
 
IV / COMMANDE PUBLIQUE 
 
1 – Marché public de service – Prestations pluriannuelles d’entretien et de nettoyage des 
espaces verts – Désherbage et nettoyage de la voirie sur la commune de Toulouges – 
Attribution des marchés 
 
La commune de Toulouges a lancé un avis d’appel public à la concurrence, en date du 28 mai 2026 
relatif au marché public concernant « Prestations pluriannuelles – Entretien et nettoyage des espaces 
verts – Désherbage et nettoyage de la voirie ». 
 
Le Dossier de Consultation des Entreprises comporte 4 lots :  

 

− lot 1 – Prestations d’entretien et de nettoyage des espaces verts 

− lot 2 – Nettoyage et débroussaillage des zones enherbées, préparation aux tontes – Taille 
annuelle des mûriers platanes et des oliviers 

− lot 3 – Débroussaillage et entretien des canaux d’irrigation 

− lot 4 – Désherbage et nettoyage de la voirie communale 
 

La Commission d’Appel d’Offres s'est réunie lundi 29 juin 2026, pour l’ouverture des plis. 
 

➢ 1 société a fait une offre pour le lot 1 
➢ 1 société a fait une offre pour le lot 2 
➢ 1 société a fait une offre pour le lot 3 
➢ 1 société a fait une offre pour le lot 4 

 
L’analyse des offres, réalisée par les services communaux, sera présentée à la CAO lors de la réunion 
du mercredi 15 juillet 2026. 

 
Le choix de la commission sera communiqué en séance du conseil municipal et l’assemblée 
délibérante devra se prononcer pour identifier les marchés, les montants, et autoriser le Maire à les 
signer. 
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V / ECONOMIE 
 
1 – Avis sur les ouvertures dominicales des commerces de détail pour l’année 2027 – Demande 
de dérogation 
 
La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance l'activité et l'égalité des chances économiques, 
relative notamment au développement de l'emploi, dite Loi « Macron », permet aux Maires d'octroyer 
jusqu'à 12 dimanches d'ouverture sur une année civile aux commerces de détail où le repos 
hebdomadaire a lieu habituellement le dimanche. Les dimanches octroyés doivent être adossés à une 
fête locale, une manifestation commerciale, à la saison estivale, aux fêtes de fin d'années et à des 
périodes de soldes. 
 
Il est précisé que l’avis du conseil municipal est sollicité jusqu’à 5 dimanches par an. Au-delà et ce 
jusqu’à 12 dimanches par an, il est nécessaire d’obtenir l’avis conforme de l’EPCI dont la commune 
est membre. 
 
Il est proposé au conseil municipal l’ouverture des commerces à raison de 5 dimanches pour l’année 
2027 et de donner son avis sur les dates suivantes :  
 
13 juillet 2027, 5 décembre 2027, 12 décembre 2027, 19 décembre 2027 et 26 décembre 2027. 
 
VI / PETITE ENFANCE / ENFANCE JEUNESSE 
 
1 – Modification des règlements intérieurs (pièces jointes en annexe) 
 
Il s’agira au conseil municipal d’approuver les modifications relatives aux règlements intérieurs :  
 

a) E.A.J.E La Claire Fontaine 
 
Le règlement de fonctionnement de la crèche fait l’objet d’une révision pour l’année 2026-2027, 
intégrant les recommandations de la CAF et les ajustements internes.  
 
Les modifications visent à : 

• Clarifier les modalités d’accueil (urgence, places autorisées, agrément). 

• Adapter les procédures administratives (contrats, facturation, commissions). 

• Préciser les règles sanitaires et pédagogiques (fièvre, repas, familiarisation). 

• Actualiser les barèmes financiers et les annexes (taux d’effort, planchers/plafonds de 
ressources) 

 
b) Services : Périscolaire, ALSH Clairfont et ALSH Adolescents 

 
Dans le cadre de la mise en conformité avec les exigences de la Caisse d’Allocations Familiales 
(CAF), il est proposé de modifier les règlements intérieurs des services périscolaire et ALSH Clairfont 
et Adolescents pour l’année scolaire 2026-2027. 
 
Modifications demandées par la CAF 
Les ajustements portés aux règlements concernent principalement : 

• La clarification des modalités de fonctionnement (encadrement des enfants, participations des 
familles, les inscriptions et réservations etc.). 

• La précision des règles de facturation et de paiement (intégration du tarif « unique » pour les 
enfants qui dépendent de l’ASE, modalités de recouvrement des impayés, etc.). 

Ces modifications visent à renforcer la transparence, l’équité et la conformité aux règles de la CAF, 
tout en garantissant un accueil adapté à tous les enfants. 
 
Modification des horaires périscolaires 
La modification des horaires de l’école Jean Jaurès entraine une mise à jour des horaires d’accueil du 
périscolaire, ainsi que la dénomination des services dans les tarifs qui restent inchangés. 
 
 



6 

 

2 – Restaurant scolaire – Approbation de l’avenant du règlement intérieur (pièce jointe en 
annexe) 
 
Dans le cadre du projet d’inclusion en classe UEE (Unité d’Enseignement Externalisée) et en 
prévision d’une future scolarisation, il est proposé d’ajouter au règlement du restaurant scolaire une 
disposition permettant l’accueil des enfants concernés par ce dispositif. Cette modification vise à 
favoriser l’inclusion tout en garantissant un cadre sécurisé et adapté pour tous. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’intégrer cette disposition dans le règlement du restaurant 
scolaire. 
 
VII / PERSONNEL  
 
1 – Modification du tableau des emplois permanents de la Ville de Toulouges 
 
Par délibération n°2026/05/12, le conseil municipal dans sa séance du 18 mai 2026 a validé 
l’actualisation du tableau des emplois permanents de la Ville de Toulouges. 
 
Dans le pôle Enfance – Jeunesse – Sports – Education, il doit être procédé à la modification d’un des 
7 emplois prévus d’agents d’accueil et d’Education de l’Enfance, afin qu’un contractuel sur emploi 
permanent puisse être recruté à l’avenir.  
 
Le conseil municipal devra se prononcer sur cette modification. 
 
2 - Création d’emploi d’agent contractuel temporaire de droit public et modification d’un temps 
de travail 
 
Il est proposé au conseil municipal de créer 1 emploi d’agent contractuel temporaire de droit public 
indiqué ci-dessous, de modifier le temps de travail d’un emploi déjà crée et d’autoriser le maire à 
pourvoir à leur recrutement. 
 
La prévision recensée correspond au besoin émis par le service pour la période 2026-2027 et le 
renouvellement de contrat par semestre qui ne peut être conclu pour une année complète. 
 

➢ EAJE La Claire Fontaine  
 

- 1 emploi d’Educateur de Jeunes Enfants (EJE) 35/35ème, en ASA de 6 mois du 01/08/2026 au 
31/01/2027 – IB 444 (par référence à la grille des EJE – catégorie A). 

- Modification du temps de travail d’un emploi déjà créer – 1 emploi d’agent d’accueil et 
d’éducation du jeune enfant en EAJE à 35/35ème ASA du 24/08/2026 au 23/02/2027, sur le 1er 
échelon du grade d’Agent social – IB 367 

 
 

Fait à Toulouges le 10 juillet 2026 
 
Le Maire,  

 
Nicolas BARTHE 
 


